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Dans la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique à Marrakech il y a 10 ans, les Etats de L’Union Européenne se sont engagés dans une cause très significative qui nous concerne non seulement en tant qu’individus dans le présent, mais qui concerne aussi les générations futures. Cet objectif consiste à œuvrer en faveur de la neutralité carbone, à enrayer le changement climatique et, idéalement, à faire du continent un territoire neutre en carbone d’ici 2050. Et en tant que République Portugaise, nous nous sommes engagés à cette litige et nous avons poussé pour la mobilisation pour le climat. 
Pionnier de la lutte contre le changement climatique :
Comme souligné dans notre Roteiro para a neutralidade carbónica 2050 (Feuille de route pour la neutralité carbone 2050), Notre pays s’efforce d’atteindre un niveau d’émissions nettes nulles de gaz à effet de serre d’ici 2050, en opérant une transition vers des sources d’énergie renouvelables et en ciblant des secteurs tels que l’industrie, l’agriculture et les transports, afin d’atteindre cet objectif de manière efficace. Notre nation a déjà réussi à réduire ses émissions de carbone de 43,9 % entre 2005 et 2023 (représentant 1,7 % des émissions de gaz à effet de serre de l’UE en 2023). Nous nous plaçons ainsi en tant que principal dirigeant de la transition vers la neutralité climatique.
Pourquoi est-ce important pour l’avenir de l’Europe ?
Mon engagement en faveur de la lutte contre le changement climatique vise à garantir un avenir meilleur au continent. Il s’agit d’une initiative stratégique destinée à renforcer notre influence géopolitique, à moderniser l’économie européenne et à assurer la sécurité de nos ressources énergétiques pour l’avenir. Les retombées sont manifestes : selon la Commission Européenne, le PIB de l’UE pourrait progresser de 2 % si l’ensemble des États membres parvenaient à atteindre la neutralité carbone. Cette transition profiterait également à notre économie en réduisant les coûts liés à l’importation de sources d’énergie, dont 55 % proviennent actuellement de l’étranger. Réorienter les fonds consacrés à ces importations permettrait de conserver la richesse au sein de nos États membres et de développer des infrastructures durables. À cela s’ajoutent des avantages directs pour les citoyens, tels qu’une diminution de la pollution de l’air, la création de nouveaux emplois (installateurs de systèmes photovoltaïques, chefs de projet, etc.) et bien d’autres bénéfices encore.
La perspective et la stratégie de mon pays :
Je suis fier de pouvoir affirmer que le Portugal est en bonne voie pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2045 (soit cinq ans plus tôt que ce que prévoyait notre stratégie initiale), et cela est grâce à une planification stratégique à long terme et à une adaptation constante au fil des années. Je crois que les autres États membres devraient œuvrer à une transition vers une électricité issue de sources renouvelables, en développant leurs capacités en matière de panneaux solaires, d’hydrogène et d’éoliennes. Par ailleurs, je suis fier de la stratégie sectorielle de mon pays, qui cible les émissions provenant des véhicules et des sites industriels afin de réduire plus efficacement notre empreinte carbone. Je maintiens que cette transition constitue une opportunité économique et que le financement des infrastructures nécessaires représente un investissement pour l’avenir. Si je conçois que de nombreux pays souhaitent conserver leur autonomie en matière énergétique, je reste convaincu que l’instauration d’objectifs juridiquement contraignants pour les États membres permettrait d’accélérer cette dynamique. Je défends cette position d’autant plus que mon pays est particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique.
En conclusion, je me positionne en faveur d’une ambition élevée en matière d’énergie propre et je souscris aux objectifs juridiquement contraignants. J’estime qu’une telle transition apporterait à l’Union européenne des bénéfices bien supérieurs au maintien du mix énergétique actuel ; des réformes devraient donc être engagées pour faire avancer cette ambition. Parvenir à une énergie propre dans l’ensemble des États membres d’ici 2050 ne sera possible que grâce à la coopération et à la volonté de privilégier l’énergie propre par rapport à d’autres intérêts, afin de bâtir un avenir durable.
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